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La protection du clim
at est très 

probablem
ent l’un des plus grands défis 

de notre époque.

L’accord de Paris sur le clim
at a défini 

un objectif clair : d’ici le m
ilieu de ce 

siècle au plus tard, notre société doit se 
retirer progressivem

ent de l’utilisation de 
m

atières prem
ières fossiles telles que le 

charbon, le pétrole et le gaz naturel. 

Le Luxem
bourg continue d’être l’un des 

leaders m
ondiaux en m

atière d’ém
issions 

par habitant de gaz à effet de serre 
nuisibles au clim

at ; il est très éloigné 
de ce qui est nécessaire du point de vue 
de la protection du clim

at. En outre, 
la dépendance du pays à l’égard des 
com

bustibles fossiles représente un 
risque économ

ique et géopolitique.

M
algré les progrès réalisés ces dernières 

années, les efforts du Luxem
bourg 

en m
atière de protection du clim

at 
ne sont pas suffisants pour répondre 
aux responsabilités du pays et aux 
engagem

ents découlant de l’Accord 
de Paris sur le clim

at. Un engagem
ent 

soutenu est urgent et inévitable. 

Pour préparer le Luxem
bourg à l’avenir, 

nous avons besoin d’une stratégie de 
protection du clim

at proposant aux 

m
énages, aux com

m
erces, à l’industrie, 

aux transports et à l’agriculture des 
objectifs et des m

esures concrètes.

La politique économ
ique et 

financière du Luxem
bourg reste 

orientée principalem
ent vers la 

croissance économ
ique, et non vers le 

développem
ent durable et la protection 

du clim
at. Une stratégie de protection 

du clim
at efficace à long term

e devra 
se livrer à un débat fondam

ental sur la 
croissance, afin de pouvoir aboutir à de 
nouvelles voies et perspectives pour une 
société durable.

Votum
 Klim

a appelle tous les partis 
politiques et le futur gouvernem

ent 
luxem

bourgeois à relever résolum
ent 

les défis de la protection du clim
at. 

Nos 15 revendications électorales 
m

ettent en évidence les questions de 
politique clim

atique et énergétique 
auxquelles le futur gouvernem

ent doit 
donner la priorité. Plus nous concevons 
la protection du clim

at com
m

e une 
chance pour notre société, plus le pays 
et ses habitants seront en m

esure de 
surm

onter cette tâche m
onum

entale 
pour l’avenir.

 Luxem
bourg, m

ai 2018
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1. OUVRIR LA VOIE À  
UNE SOCIÉTÉ SANS CO

²  
GRÂCE À DES OBJECTIFS  
À M

OYEN
 ET LON

G TERM
E

1 À cet égard, Votum
 Klim

a renvoie aux rapports réguliers du Groupe d’experts intergouvernem
ental  

sur l’évolution du clim
at (GIEC).

Avec la ratification de l’Accord de 
Paris sur le clim

at, le Luxem
bourg 

s’est engagé à contribuer à lim
iter 

le réchauffem
ent clim

atique à 
1,5 degré Celsius. La tâche du futur 
gouvernem

ent est claire : la voie 
à suivre doit déjà être tracée dans 
l’économ

ie et la société d’aujourd’hui 
afin que nous puissions réaliser les 
réductions de gaz à effet de serre 
nécessaires à m

oyen et à long term
e.

Votum
 Klim

a appelle le nouveau 
gouvernem

ent à tenir com
pte des 

exigences de l’accord de Paris sur 
le clim

at lors de l’élaboration du 
troisièm

e plan d’action national 
protection du clim

at.

À l’instar d’autres pays, le Luxem
bourg 

devrait pendant les deux prem
ières 

années de la future législature 
consolider la protection du clim

at 
par le biais d’une loi sur la protection 
du clim

at. Une telle loi doit fixer des 
objectifs sectoriels de réduction ainsi 
que des m

esures et des instrum
ents 

concrets pour les secteurs les plus 
im

portants : les transports, l’industrie, 
le logem

ent et l’agriculture.

Votum
 Klim

a se félicite de 
l’engagem

ent du gouvernem
ent 

luxem
bourgeois au niveau européen en 

faveur de l’augm
entation nécessaire 

des objectifs de l’UE en m
atière de 

protection du clim
at. Tout com

m
e 

les objectifs nationaux de réduction 
des gaz à effet de serre, les objectifs 
européens de protection du clim

at 
doivent s’orienter aux résultats 
scientifiques

1.

Voir égalem
ent

2. Échange de droits d’ém
ission

7. Énergies renouvelables
11. Agriculture
13. Politique économ
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2. RÉALISER LES OBJECTIFS 
CLIM

ATIQUES N
ATION

AUX 
SANS RECOURS À DES 
ÉCHAPPATOIRES
L’échange de droits d’ém

ission – un 
instrum

ent introduit par le traité de 
Kyoto – visait à réduire les ém

issions de 
gaz à effet de serre là où les coûts sont 
les plus faibles. Cela a conduit à une 
m

ultiplication des projets dans les pays 
en développem

ent et dans l’ancien bloc 
de l’Est, avec souvent des économ

ies 
de gaz à effet de serre douteuses et 
des conséquences sociales négatives. 
Les pays industrialisés occidentaux 
ont acheté des droits d’ém

ission afin 
d’atteindre leurs objectifs de réduction 
à m

oindre coût. L’échange de droits 
d’ém

ission est devenu une échappatoire 
qui perm

et de négliger la réalisation de 
propres efforts de protection du clim

at.

L’article 6 de l’Accord de Paris sur 
le clim

at ne m
et pas un term

e à 
l’échange de droits d’ém

ission entre 
les pays du m

onde entier et laisse 
ouverte la question de savoir ce 
qu’il adviendra des droits d’ém

ission 
classiques en provenance des pays en 
développem

ent après 2020. L’achat de 
droits d’ém

ission pour atteindre notre 
contribution nationale à l’objectif 
com

m
un de l’UE de 2030 en m

atière 
de protection du clim

at représenterait 
une solution politico-économ

ique à 
courte vue et enferm

erait notre pays 
dans sa structure de niche fossile.

En conséquence, Votum
 Klim

a appelle 
le Luxem

bourg à se passer des droits 
d’ém

ission après 2020. Les droits 
d’ém

ission excédentaires qui ont 
déjà été achetés ne doivent pas être 
revendus à d’autres.

De m
êm

e, des droits d’ém
ission 

excédentaires provenant du secteur 
SCEQE (production d’électricité, 
raffineries, production d’acier, etc.) ne 
doivent être ni crédités, au ni rachetés 
par le secteur non-SCEQE (transport, 
agriculture, m

énages, secteur tertiaire 
et entreprises qui n’appartiennent pas 
au secteur SCEQE).

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre

3. Structures cohérentes
4. Justice clim

atique
5. Protection des forêts
8. Agrocarburants

Votum
 Klim

a – Revendications électorales 2018



3. UNE POLITIQUE 
CLIM

ATIQUE COHÉREN
TE 

EXIGE DES STRUCTURES 
COHÉRENTES
Pour m

ener à bien une politique 
clim

atique intersectorielle, le 
Luxem

bourg a besoin d’une structure 
de gouvernance appropriée – tant au 
sein du gouvernem

ent que sur le plan 
de la coopération avec les acteurs 
sociaux. La cohérence, la transparence, 
la participation de toutes les parties 
prenantes ainsi qu’une répartition claire 
des responsabilités sont des fondem

ents 
im

portants à cet égard.

Des réform
es au niveau m

inistériel 
sont essentielles. La répartition des 
questions énergétiques et clim

atiques 
entre les m

inistères de l’économ
ie, du 

développem
ent durable et du logem

ent 
s’est avérée inefficace au cours de la 
législature actuelle.

Votum
 Klim

a appelle à regrouper 
toutes les com

pétences du secteur 
de l’énergie et du clim

at dans un 
seul m

inistère. Le m
inistère du 

Développem
ent durable et des 

Infrastructures (M
DDI) serait prédestiné 

à cette tâche, puisque les dom
aines 

des transports et de l’am
énagem

ent 
du territoire, si im

portants pour la 
protection du clim

at, y sont déjà 
im

plantés. En outre, la concentration 
des com

pétences au sein d’un seul 
m

inistère pourrait garantir la réalisation 
d’une politique cohérente et la m

ise à 
disposition des capacités en ressources 
hum

aines nécessaires, tant au niveau 
national qu’au niveau de l’UE.

Des pools de com
pétences sur des 

sujets liés au clim
at doivent être 

créés dans tous les m
inistères et 

adm
inistrations. Le contrôle de durabilité 

(Nachhaltigkeitscheck), qui a été initié 
par le gouvernem

ent actuel, pourrait 
servir d’instrum

ent pour concilier les 
décisions politiques de tous les m

inistères 
avec les exigences du développem

ent 
durable en général  – et avec celles de la 
protection du clim

at en particulier.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre

2. Échange de droits d’ém
ission

6. Politique énergétique
7. Énergies renouvelables
10. M

obilité
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4. ASSUM
ER DE LA 

RESPON
SABILITÉ POUR 

LA JUSTICE CLIM
ATIQUE 

M
ONDIALE

Avec ses ém
issions de gaz à effet de 

serre par habitant, qui sont parm
i les 

plus élevées au m
onde, le Luxem

bourg 
a une responsabilité supérieure à la 
m

oyenne pour soutenir les personnes 
touchées par le changem

ent 
clim

atique. Les personnes à revenu 
interm

édiaire et inférieur dans les pays 
en développem

ent sont les principales 
victim

es du changem
ent clim

atique. 
Les catastrophes insidieuses et 
brusques qu’il provoque sont devenues 
un obstacle de plus en plus im

portant 
à l’am

élioration des conditions de 
vie dans les pays en développem

ent, 
y com

pris dans les pays cibles 
de la politique de coopération 
luxem

bourgeoise.

Votum
 Klim

a appelle à ce que la 
justice clim

atique reste une priorité 
de la politique clim

atique nationale. 
La justice clim

atique, tout com
m

e 
les 17 objectifs de l’Agenda 2030 
pour le développem

ent durable, doit 
être réalisée à travers des actions 
concrètes et cohérentes dans tous les 
dom

aines politiques.

Le Luxem
bourg doit tenir com

pte de 
ses engagem

ents m
ondiaux et de 

son im
m

ense em
preinte écologique 

dans le nouveau Plan national de 
développem

ent durable (PNDD).

Pour prévenir les effets négatifs sur 
l’environnem

ent et les droits hum
ains, 

les aides d’État et les investissem
ents 

des fonds publics (par exem
ple, le 

Fonds de com
pensation et le Fonds 

souverain intergénérationnel) doivent 
être liés à des critères de durabilité.

Le nouveau gouvernem
ent doit 

im
poser un devoir de diligence 

contraignant aux sociétés 
transnationales basées au Luxem

bourg 
afin de prévenir les violations des 
droits hum

ains tout au long de la 
chaîne de production des entreprises.

Le financem
ent clim

atique des projets 
de réduction et d’adaptation des ONG 
et de leurs organisations partenaires 
du Sud doit être poursuivi et élargi, 
et continuer à être additionnelle à la 
coopération au développem

ent.

Les m
igrations et les m

ouvem
ents de 

réfugiés au XXIe siècle augm
enteront 

en raison du changem
ent clim

atique. 
Les prévisions quant aux m

igrations 
clim

atiques futures jusqu’en 2050 

varient entre 50 et 200 m
illions 

de personnes ; le nom
bre le plus 

fréquem
m

ent m
entionné étant celui 

de 200 m
illions.

La « Plateform
e des Nations Unies 

sur les déplacem
ents liés aux 

catastrophes » et le « M
écanism

e 
international de Varsovie » doivent 
être renforcés sur les plans politique 
et institutionnel. À partir de 2019, 
des m

oyens doivent égalem
ent être 

affectés à un fonds pour « les pertes 
et les dom

m
ages ».

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre

5. Protection des forêts
8. Agrocarburants
15. Éducation durable
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5. PROTÉGER LES FORÊTS 
EN

 TAN
T QU’ÉCOSYSTÈM

ES 
COM

PLEXES ET H
ABITATS 

POUR TOUS LEURS 
HABITANTS

Il s’agit d’abord et avant tout de 
protéger les forêts en tant que des 
écosystèm

es com
plexes et habitats 

naturels – et non pas essentiellem
ent 

en tant que puits de carbone. Les 
forêts ne peuvent pas com

penser le 
CO2 introduit dans l’atm

osphère – en 
brûlant des com

bustibles fossiles tels 
que le pétrole, le gaz et le charbon – de 
m

anière «clim
atiquem

ent neutre». 
Les arbres ne peuvent stocker le CO2 
que tem

porairem
ent. Par conséquent, 

la plus grande partie du CO2 retourne 
dans l’atm

osphère au plus tard à la 
m

ort des arbres.

M
alheureusem

ent, l’Accord de Paris 
renforce l’approche des droits d’ém

ission 
des forêts et traite les forêts tropicales 
et subtropicales principalem

ent com
m

e 
des puits de CO2 plutôt que com

m
e des 

écosystèm
es com

plexes.

Les droits d’ém
ission des projets 

nom
m

és REDD et REDD
+ sont calculés 

à partir du stockage tem
poraire 

du CO2 dans les forêts. Leurs 
acheteurs s’en servent pour ém

ettre 
la m

êm
e quantité de CO2 de façon 

«clim
atiquem

ent neutre» dans 
l’atm

osphère - un jeu à som
m

e nulle.

La ratification de la Convention 169 
de l’OIT par le Luxem

bourg est un 
pas im

portant vers la protection des 
forêts. Cette convention contraignante 
protège les droits des peuples 
autochtones et donc leur droit à un 
environnem

ent intact. Les forêts et 
leurs habitants doivent être protégés 
dans leur intégralité afin que les forêts 
deviennent une partie de la solution au 
problèm

e que constitue le changem
ent 

clim
atique.

Votum
 Klim

a appelle le nouveau 
gouvernem

ent à renforcer les 
concepts holistiques tels que les 
concepts «REDD+ Indigena» et «La 
forêt vivante» en provenance de 
l’Am

azonie indigène. Ces concepts 
se proposent de protéger les forêts 
en tant qu’habitat pour les anim

aux, 
les plantes et les hum

ains, en tant 
que réservoirs de carbone et d’eau 
et en tant que zones de détente. Le 
nouveau gouvernem

ent doit lutter 
contre le com

m
erce illégal du bois et 

pour le respect du label FSC.

Voir égalem
ent

4. Justice clim
atique

8. Agrocarburants
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6. LA RÉDUCTION DE LA 
CONSOM

M
ATION D’ÉNERGIE 

COM
M

E PREM
IÈRE PRIORITÉ

Pour répondre aux exigences de 
la protection du clim

at, il faut 
une réduction drastique de la 
consom

m
ation d’énergie. C’est 

le seul m
oyen de s’assurer que la 

consom
m

ation d’énergie restante 
soit couverte à 100 %

 de m
anière 

clim
atiquem

ent neutre (ou neutre en 
CO

2 ).

Certes, des progrès ont été réalisés 
ces dernières années en m

atière 
d’am

élioration de l’efficacité 
énergétique au Luxem

bourg, par 
exem

ple dans la construction de 
logem

ent et l’industrie. Certes, les 
besoins énergétiques globaux du 
Luxem

bourg ont légèrem
ent dim

inué, 
m

algré la croissance économ
ique 

et dém
ographique de ces dernières 

années. Et pourtant, la consom
m

ation 
d’énergie par habitant au Luxem

bourg 
reste bien au-dessus de la m

oyenne de 
celle des pays industrialisés m

odernes.

Votum
 Klim

a appelle le futur 
gouvernem

ent à m
ultiplier les efforts 

pour réaliser des économ
ies d’énergie 

cohérentes et durables dans tous les 
secteurs. Le gouvernem

ent doit lancer 
de nouveaux program

m
es de conseil 

et de soutien – ciblés et socialem
ent 

équitables – en m
atière d’économ

ies 
d’énergie pour les m

énages, les petites 
et m

oyennes entreprises, l’industrie, le 
com

m
erce et l’agriculture.

Toutefois, le sim
ple accent sur les 

gains d’efficacité ne suffira pas à 
réduire la consom

m
ation d’énergie 

absolue dans la m
esure nécessaire 

à long term
e, puisque les gains 

d’efficacité sont partiellem
ent 

neutralisés (« effet de rebond »). 
Il sera nécessaire de rem

ettre en 
question notre m

odèle économ
ique 

– et donc notre m
ode de vie. Des 

concepts tels que la suffisance ou la 
société à 2000 w

atts doivent être 
discutés plus en profondeur et en 
toute transparence.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz 
à effet de serre

12. Pauvreté énergétique
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7. 100 %
 D’ÉNERGIES 

RENOUVELABLES D’ICI 2050
Les objectifs de l’accord de Paris 
sur le clim

at im
pliquent que tous 

les États doivent convertir leur 
approvisionnem

ent énergétique 
à 100 %

 d’énergies renouvelables 
d’ici 2050 au plus tard. Au niveau 
international, le Luxem

bourg est en 
queue de peloton dans le dom

aine 
des énergies renouvelables : en 2016, 
seulem

ent 5,4 %
 de la consom

m
ation 

nationale d’énergie provenait des 
énergies renouvelables. M

algré certains 
développem

ents positifs, l’énergie 
renouvelable produite localem

ent ne 
représente qu’environ 3 %

.

Le Luxem
bourg a consenti au niveau 

de l’UE à un objectif de 11 %
 d’ici 2020. 

Cet objectif ne pourra être atteint que 
par le transfert statistique de quotas 
en provenance d’autres pays – avec 
des fonds qui par conséquence feront 
défaut à l’expansion des énergies 
renouvelables au Luxem

bourg.

Votum
 Klim

a appelle le nouveau 
gouvernem

ent à adopter une 
stratégie claire capable de convertir 
l’approvisionnem

ent énergétique 
du Luxem

bourg à 100 %
 d’énergies 

renouvelables d’ici 2050. La 
production nationale d’électricité 
et de chaleur à partir d’énergies 
renouvelables doit devenir une priorité 
de la politique énergétique, au m

êm
e 

titre que les économ
ies d’énergie et 

l’efficacité énergétique.

La décentralisation de la production 
d’énergie et l’autosuffisance dans le 
dom

aine des énergies renouvelables 
doivent être réalisées de m

anière 
socialem

ent acceptable. Des conditions 

cadres propices à une participation 
substantielle des coopératives 
énergétiques, des entreprises et des 
citoyens dans la transition énergétique 
du Luxem

bourg doivent être créées.

Outre son im
portance pour la 

protection du clim
at, l’expansion du 

secteur des énergies renouvelables 
est un facteur im

portant pour un 
approvisionnem

ent énergétique 
indépendant et la création d’em

plois 
orientés vers l’avenir.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre
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8. N
ON

 AUX 
AGROCARBURANTS
Les agrocarburants ne contribuent pas 
à résoudre le problèm

e des ém
issions 

dans le secteur des transports. La 
production d’agrocarburants va de pair 
avec la destruction de la biodiversité, 
de graves im

pacts clim
atiques et 

environnem
entaux ainsi que des 

conflits et d’autres conséquences 
sociales graves. Les agrocarburants 
sont souvent à l’origine d’ém

issions 
plus élevées que les carburants 
classiques, com

pte tenu des ém
issions 

dues aux changem
ents indirects 

d’affectation des terres.

La quantité de biom
asse que nous 

pouvons utiliser de m
anière durable 

pour notre approvisionnem
ent 

énergétique est très lim
itée parce 

qu’elle est en concurrence directe avec 
d’autres utilisations de la biom

asse, y 
com

pris l’agriculture et la production 
alim

entaire.

L’UE exam
ine actuellem

ent la 
possibilité de lim

iter à 3,8 %
 d’ici 

2030 la part des agrocarburants à 
base de denrées alim

entaires ou de 
m

atières prem
ières pour alim

ents pour 
anim

aux. Cette proposition est tout à 
fait insuffisante, y com

pris en ce qui 
concerne les objectifs de protection du 
clim

at.

Votum
 Klim

a appelle le futur 
gouvernem

ent à se prononcer 
au niveau européen pour l’arrêt 
com

plet de l’utilisation des 
agrocarburants dans l’UE d’ici 2030, 
tout particulièrem

ent par rapport 
aux agrocarburants à base d’huile de 
palm

e.

Le Luxem
bourg doit abandonner 

com
plètem

ent les agrocarburants 
pour atteindre ses objectifs en 
m

atière d’énergies renouvelables et 
de protection du clim

at. Pour réduire 
durablem

ent les ém
issions dans le 

secteur des transports, il n’y a pas 
d’autre solution que de m

ettre fin 
aux exportations de carburants et 
d’étendre constam

m
ent la m

obilité 
durable.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre
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9. POURSUIVRE RÉSOLUM
ENT 

LA SORTIE DU NUCLÉAIRE
L’énergie nucléaire n’est pas une solution 
durable au problèm

e clim
atique. Elle ne 

couvre actuellem
ent qu’une fraction 

des besoins énergétiques m
ondiaux 

(2015 : environ 5 %
). L’expansion 

de l’énergie nucléaire n’est pas une 
option pour notre approvisionnem

ent 
énergétique, non seulem

ent en raison 
de la disponibilité lim

itée de la m
atière 

prem
ière, l’uranium

. L’énergie nucléaire 
est dangereuse pour l’hum

ain et 
l’environnem

ent. D’un point de vue 
économ

ique, elle n’est pas non plus une 
alternative aux énergies renouvelables. 
En effet, le prix de revient de l’énergie 
nucléaire est bien plus élevé que celui 
des énergies renouvelables.

Votum
 Klim

a appelle le futur 
gouvernem

ent à poursuivre son 
engagem

ent soutenu en faveur de la 
sortie du nucléaire, tant au niveau 
national qu’au niveau européen. Les 
investissem

ents des fonds publics dans 
les entreprises de l’industrie nucléaire 
doivent cesser et m

is à disposition pour 
l’expansion nécessaire des énergies 
renouvelables.

La politique antinucléaire du pays doit 
égalem

ent se refléter dans la politique 
d’achat des entreprises de fourniture 
d’énergie avec participation publique. 
La part de 10,5 %

 de l’énergie nucléaire 
dans le m

élange énergétique national 
doit être rem

placée par des énergies 
renouvelables.

En outre, des ressources financières 
doivent être m

ises à disposition pour 
assurer une assistance juridique 
et technique dans les dossiers 
transfrontaliers Cattenom

 et Tihange. 
Des ressources financières sont 
égalem

ent nécessaires pour perm
ettre 

au Luxem
bourg de s’im

pliquer davantage 
dans des actions internationales, tel que 
par exem

ple la plainte contre les m
illions 

d’euros d’aide financière versés par le 
gouvernem

ent britannique à la centrale 
nucléaire de Hinkley Point C sur la côte 
sud-ouest de l’Angleterre ou contre 
toutes tentatives de renégociation du 
traité Euratom

 à la suite du Brexit.

10. CON
CILIER LA 

M
OBILITÉ DURABLE ET 

L’AM
ÉNAGEM

ENT DU PAYS
Les concepts d’am

énagem
ent du pays 

et de m
obilité doivent être conciliés 

afin d’assurer une offre optim
ale 

de transports publics et une bonne 
accessibilité des voies piétonnes et des 
pistes cyclables.

M
algré les efforts du gouvernem

ent 
pour am

éliorer la m
obilité, y com

pris la 
m

ise en service des tram
w

ays dans la 
capitale et les gares périphériques, le 
problèm

e de m
obilité du Luxem

bourg 
ne cesse de s’aggraver. Sur les routes, 
le transport individuel dom

ine et il 
m

anque trop souvent d’alternatives 
attrayantes.

Votum
 Klim

a appelle le nouveau 
gouvernem

ent à développer 
constam

m
ent les transports publics 

en leur donnant la priorité au sein du 
budget de l’État au détrim

ent des 
transports individuels. Le transport 
individuel doit être réduit par des 
m

esures supplém
entaires (par exem

ple 
le « carpooling » ou le « carsharing »).

En parallèle, il faut lutter contre les 
dérives cruciales dans le secteur des 
transports : tourism

e à la pom
pe et 

exportations de carburant. Celles-
ci sont responsables de plus de la 
m

oitié des ém
issions nationales, elles 

provoquent des détours de grands 
flux de véhicules et augm

entent 
l’attractivité du transport m

otorisé 
individuel par rapport aux transports 
publics et à la m

obilité douce.

Le gouvernem
ent doit enfin relever le 

défi et prendre les m
esures appropriées 

pour cesser progressivem
ent et 

durablem
ent les exportations de 

carburant dans les années à venir.

Voir égalem
ent

13. Politique économ
ique

14. Politique fiscale

Voir égalem
ent

7. Énergies renouvelables
13. Politique économ

ique
14. Politique fiscale
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11. PORTER LA PART 
DE L’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE À AU M

OIN
S 

20 %
 D’ICI 2025 ET VISER 

L’AUTOSUFFISANCE 
ALIM

ENTAIRE
Votum

 Klim
a revendique que 

l’agriculture luxem
bourgeoise 

contribue, elle aussi, à la protection 
du clim

at. Cela signifie non seulem
ent 

que la part de l’agriculture biologique 
doit être portée à au m

oins 20 %
 

d’ici 2025. M
ais que le Luxem

bourg 
doit égalem

ent viser une agriculture 
basée sur les sols avec la plus grande 
autosuffisance alim

entaire possible.

L’agriculture luxem
bourgeoise était 

responsable de 6,6 %
 des ém

issions 
nationales de gaz à effet de serre 
en 2015. L’im

portation d’engrais, 
de pesticides et d’alim

ents pour 
anim

aux entraîne des ém
issions 

supplém
entaires au cours de leur 

production et de leur transport. En 
dépit des ém

issions considérables de 
gaz à effet de serre, l’agriculture a 
jusqu’à présent été épargnée par les 
m

esures de réduction ciblées.

L’agriculture durable et basée sur 
les sols contribue activem

ent à la 
réduction des ém

issions de gaz à effet 
de serre, par exem

ple en réduisant les 
im

portations de m
atières prem

ières 
et en augm

entant la capacité de 
stockage de CO2 des sols. L’agriculture 
biologique est généralem

ent 
plus économ

e en ressources et 
plus respectueuse du clim

at que 
l’agriculture conventionnelle.

La production d’énergie à partir de 
cultures vivrières et énergétiques 
doit être lim

itée autant que 
possible. La production d’énergie 
à partir du biogaz n’a de sens que 
si elle est générée par les déchets 
de l’agriculture et de la chaîne 
alim

entaire.

Nos habitudes alim
entaires, la 

politique de soutien à l’agriculture, 
le rôle de l’agriculture en tant 
qu’em

ployeur et l’im
pact de 

l’agriculture sur les pays en 
développem

ent font partie du 
débat sur l’avenir de l’agriculture 
luxem

bourgeoise. Les analyses et 
les revendications de la plateform

e 
«M

eng Landw
irtschaft» devraient 

servir de base à une telle discussion.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à 
effet de serre

7. Énergies renouvelables
15. Éducation durable
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Une augm
entation des coûts éner-

gétiques de m
êm

e que des m
esures 

coûteuses de protection du clim
at 

peuvent représenter un fardeau consi-
dérable pour les personnes aux res-
sources financières lim

itées. La norm
e 

énergétique des appartem
ents dans 

le secteur de la location est souvent 
problém

atique, ce qui entraîne une 
consom

m
ation d’énergie et des coûts 

inutiles. Les propriétaires investissent 
trop rarem

ent dans la rénovation éco-
nergétique de leurs im

m
eubles loués et 

répercutent les coûts de la rénovation 
éconergétique sur les locataires.

Votum
 Klim

a appelle le nouveau 
gouvernem

ent à développer des 
concepts de prom

otion de m
esures 

d’économ
ie d’énergie socialem

ent 
responsable afin de prévenir la 
pauvreté énergétique, en particulier 
en relation avec la pauvreté infantile. 
Les lois et program

m
es de subvention 

existants, tels que la loi sur la location, 
l’ordonnance sur l’isolation therm

ique, 

les possibilités d’am
ortissem

ent, etc. 
doivent être révisés à cette fin.

Les personnes à ressources financières 
lim

itées ont m
oins bénéficié des 

program
m

es d’appui du gouvernem
ent 

parce qu’elles n’ont pas accès aux 
préfinancem

ents. Pour cette raison, 
les program

m
es de subvention doivent 

prévoir des options qui perm
ettent de 

m
ettre en œ

uvre des am
éliorations 

énergétiques m
êm

e avec peu ou pas de 
capitaux propres.

Ces m
esures doivent être 

accom
pagnées, au niveau m

unicipal, 
d’offres d’inform

ation gratuites sur 
le com

portem
ent des utilisateurs en 

m
atière d’économ

ie d’énergie.

Dans le secteur du logem
ent social, les 

structures étatiques et m
unicipales 

doivent donner le bon exem
ple. En plus 

des structures appartenant à l’État 
(par exem

ple le Fonds du Logem
ent), 

l’État doit soutenir activem
ent les 

com
m

unes dans la réalisation de 
rénovations énergétiques de leurs 
logem

ents sociaux.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre

12. LUTTER RÉSOLUM
EN

T 
CON

TRE LE GASPILLAGE 
D’ÉNERGIE ET LA PAUVRETÉ 
ÉNERGÉTIQUE

13. AXER DURABLEM
EN

T 
LA POLITIQUE ÉCONOM

IQUE 
SUR LA PROTECTION 
DU CLIM

AT ET LE BIEN 
COM

M
UN

La politique économ
ique et financière du 

Luxem
bourg n’est pas principalem

ent 
axée sur le développem

ent durable et 
la protection du clim

at. La croissance 
dem

eure le principe directeur de 
l’action économ

ique. Ni la réform
e 

fiscale ni le processus de Rifkin 
n’ont abouti à une réduction des 
aides d’État contreproductives en 
m

atière de protection du clim
at et 

de l’environnem
ent ou à la prom

otion 
d’alternatives écologiques.

Votum
 Klim

a appelle le futur 
gouvernem

ent à initier une réform
e 

fiscale durable qui augm
entera le 

coût des ém
issions de CO2 et de 

la consom
m

ation de ressources 
tout en ayant un im

pact positif 
sur le m

arché du travail. Une part 
im

portante de cette réorientation doit 
être l’ajout d’une com

posante CO2 
aux taxes énergétiques existantes 
sur les com

bustibles fossiles. Une 

taxe sur les transactions financières 
pourrait com

penser la suppression des 
pratiques fiscales non durables.

Le principe directeur du gouvernem
ent 

doit être la prom
otion du bien 

com
m

un. L’objectif est de développer 
la création de valeur régionale et la 
place économ

ique luxem
bourgeoise 

dans le dom
aine du développem

ent 
durable. Les « green jobs » peuvent 
créer de nouveaux em

plois. Des 
program

m
es de requalification doivent 

être proposés aux salariés travaillant 
dans des secteurs qui ne sont pas 
durables du point de vue du clim

at et 
de l’environnem

ent.

Un débat fondam
ental perm

ettant la 
conception d’une politique économ

ique 
et sociale pour l’avenir contestant la 
prém

isse de la croissance est devenu 
incontournable.

Voir égalem
ent

10. M
obilité

11. Agriculture
12. Pauvreté énergétique
15. Éducation durable
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14. LA PLACE FINANCIÈRE 
LUXEM

BOURGEOISE 
EN

 TANT QUE M
OTEUR 

DE LA PROTECTION 
INTERN

ATION
ALE DU CLIM

AT
Pour pouvoir réaliser des m

esures 
de lutte contre le changem

ent 
clim

atique dans le m
onde entier, nous 

devons investir dans les énergies 
renouvelables, l’efficacité énergétique 
et les m

esures d’adaptation. 
Les investissem

ents dans les 
infrastructures effectués à l’échelle 
m

ondiale au cours de la prochaine 
décennie déterm

ineront si la stabilité 
clim

atique peut être atteinte.

Votum
 Klim

a appelle le Luxem
bourg 

à assum
er ses responsabilités en 

tant que centre financier m
ondial 

et deuxièm
e lieu d’im

plantation des 
fonds d’investissem

ent au m
onde. 

Aussi bien le gouvernem
ent que 

l’industrie des fonds doivent relever 
le défi de la protection du clim

at afin 
d’arrêter les investissem

ents dans les 
industries nuisibles au clim

at et de 
m

obiliser les fonds nécessaires pour 
les m

esures de protection du clim
at.

Avec LuxFlag, FCCF, GreenExchange 
et la BEI com

m
e prom

oteurs des 
GreenBonds, le Luxem

bourg a 
réussi à se créer une im

age verte 
dans le dom

aine de la finance. 
M

alheureusem
ent, la « Sustainable 

Finance » n’est en aucun cas le 
nouveau standard, m

ais sim
plem

ent 
un com

plém
ent à la gam

m
e de 

produits existante. 94 %
 des fonds 

d’investissem
ent au Luxem

bourg n’ont 
pas été jusqu’à présent affectés par 
les exigences de protection du clim

at, 
de durabilité et de transparence.

Com
m

e l’a dem
andé le Groupe 

d’experts de haut niveau sur la 
finance durable, le Luxem

bourg doit 
prom

ouvoir l’harm
onisation des 

labels pour les produits financiers 
et exiger des norm

es sociales et 
environnem

entales élevées dans 
toute l’Europe et dans le m

onde. 
D’une m

anière générale, des règles 
de transparence doivent être 
introduites concernant l’incidence 
clim

atique des produits proposés et 
des investissem

ents réalisés par les 
institutions financières.

En guise d’incitation, les produits 
financiers « verts » pourraient 
être exonérés d’im

pôts, tandis que 
les produits financiers « noirs » 
pourraient être surchargés.

Les fonds publics, en particulier le Fonds 
de com

pensation et le Fonds souverain 
intergénérationnel, doivent m

ener une 
politique d’investissem

ent durable et 
transparente. Les investissem

ents 
dans des entreprises nuisibles au clim

at 
doivent être exclus des portefeuilles 
d’investissem

ent, de m
êm

e que les 
investissem

ents dans des entreprises 
du secteur de l’énergie nucléaire et des 
entreprises qui ne respectent pas les 
droits hum

ains. Un organe consultatif 
doit être m

is en place pour soutenir les 
fonds dans le développem

ent continu 
de la politique d’investissem

ent et 
pour assurer la conform

ité avec le 
développem

ent durable.

Le Luxem
bourg est exposé aux risques 

économ
iques liés aux com

bustibles 
fossiles de plusieurs m

anières. Le 
pays est dépendant des im

portations 
de com

bustibles fossiles et le 
budget de l’État est alim

enté dans 
une large m

esure par les ventes de 
com

bustibles. La place financière 
luxem

bourgeoise, qui génère environ 
un tiers du produit intérieur brut, 
supporte un risque supplém

entaire 
considérable en raison des 
investissem

ents des sociétés de fonds 
dans les énergies fossiles. Il existe 
un intérêt direct à protéger la place 
financière contre les risques des actifs 
échoués (« stranded assets »).

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre

3. Structures cohérentes
15. Éducation durable

Votum
 Klim

a – Revendications électorales 2018

14. LA PLACE FINANCIÈRE 
LUXEM

BOURGEOISE 
EN

 TAN
T QUE M

OTEUR 
DE LA PROTECTION 
IN

TERN
ATION

ALE DU CLIM
AT

Pour pouvoir réaliser des m
esures de lutte contre le changem

ent clim
atique 

dans le m
onde entier, nous devons investir dans les énergies renouvelables, 

l’efficacité énergétique et les m
esures d’adaptation. Les investissem

ents dans les 
infrastructures effectués à l’échelle m

ondiale au cours de la prochaine décennie 
déterm

ineront si la stabilité clim
atique peut être atteinte.

Votum
 Klim

a appelle le Luxem
bourg à assum

er ses responsabilités en tant 
que centre financier m

ondial et deuxièm
e lieu d’im

plantation des fonds 
d’investissem

ent au m
onde. Aussi bien le gouvernem

ent que l’industrie des fonds 
doivent relever le défi de la protection du clim

at afin d’arrêter les investissem
ents 

dans les industries nuisibles au clim
at et de m

obiliser les fonds nécessaires pour 
les m

esures de protection du clim
at.

Avec LuxFlag, FCCF, GreenExchange et la BEI com
m

e prom
oteurs des GreenBonds, 

le Luxem
bourg a réussi à se créer une im

age verte dans le dom
aine de la 

finance. M
alheureusem

ent, la « Sustainable Finance » n’est en aucun cas le 
nouveau standard, m

ais sim
plem

ent un com
plém

ent à la gam
m

e de produits 
existante. 94 %

 des fonds d’investissem
ent au Luxem

bourg n’ont pas été jusqu’à 
présent affectés par les exigences de protection du clim

at, de durabilité et de 
transparence.

Com
m

e l’a dem
andé le Groupe d’experts de haut niveau sur la finance durable, 

le Luxem
bourg doit prom

ouvoir l’harm
onisation des labels pour les produits 

financiers et exiger des norm
es sociales et environnem

entales élevées dans toute 
l’Europe et dans le m

onde. D’une m
anière générale, des règles de transparence 

doivent être introduites concernant l’incidence clim
atique des produits proposés et 

des investissem
ents réalisés par les institutions financières.

En guise d’incitation, les produits financiers « verts » pourraient être exonérés 
d’im

pôts, tandis que les produits financiers « noirs » pourraient être surchargés.

Les fonds publics, en particulier le Fonds de com
pensation et le Fonds souverain 

intergénérationnel, doivent m
ener une politique d’investissem

ent durable et 
transparente. Les investissem

ents dans des entreprises nuisibles au clim
at doivent 

être exclus des portefeuilles d’investissem
ent, de m

êm
e que les investissem

ents 
dans des entreprises du secteur de l’énergie nucléaire et des entreprises qui 
ne respectent pas les droits hum

ains. Un organe consultatif doit être m
is en 

place pour soutenir les fonds dans le développem
ent continu de la politique 

d’investissem
ent et pour assurer la conform

ité avec le développem
ent durable.

Le Luxem
bourg est exposé aux risques économ

iques liés aux com
bustibles fossiles 

de plusieurs m
anières. Le pays est dépendant des im

portations de com
bustibles 

fossiles et le budget de l’État est alim
enté dans une large m

esure par les ventes de 
com

bustibles. La place financière luxem
bourgeoise, qui génère environ un tiers du 

produit intérieur brut, supporte un risque supplém
entaire considérable en raison 

des investissem
ents des sociétés de fonds dans les énergies fossiles. Il existe un 

intérêt direct à protéger la place financière contre les risques des actifs échoués (« 
stranded assets »).



15. LA PROTECTION 
DU CLIM

AT ET LE 
DÉVELOPPEM

ENT DURABLE 
EN TANT QUE COM

POSANTES 
INTÉGRALES DES CONCEPTS 
ÉDUCATIFS
L’éducation form

elle et inform
elle est une 

com
posante im

portante de la protection 
du clim

at et du développem
ent durable. 

Si chaque être hum
ain consom

m
ait 

autant de ressources que les citoyens 
luxem

bourgeois, nous aurions besoin 
de huit planètes. Chacun d’entre nous 
consom

m
e quatre fois et dem

ie plus 
de m

atières prem
ières que le citoyen 

m
oyen du m

onde. Pour provoquer un 
changem

ent social, il faut soutenir le 
changem

ent de m
entalité à tous les 

niveaux. La transform
ation a besoin de 

l’éducation pour être durable.

Votum
 Klim

a dem
ande au nouveau 

gouvernem
ent d’aligner et d’adapter 

ses concepts éducatifs de m
anière à 

soutenir des pratiques responsables. 
Les plans d’études doivent être 
exam

inés quant à leur cohérence en 
m

atière de développem
ent durable et 

adaptés si nécessaire.

Les établissem
ents d’enseignem

ent 
form

el peuvent soutenir des 
m

ultiplicateurs im
portants en vue 

d’un changem
ent social durable. Il 

est im
portant d’atteindre tout le 

m
onde, de rendre la durabilité tangible 

et com
préhensible, de souligner les 

opportunités sous-jacentes, m
ais 

aussi les nécessités et sim
plem

ent de 
transm

ettre le plaisir de participer.

Les m
odes de vie régénératifs 

doivent être vécus afin d’apporter les 
changem

ents sociaux nécessaires. Il ne 
s’agit de rien de m

oins que de façonner 
notre avenir ensem

ble.

Voir égalem
ent

1. Objectif de réduction des gaz à effet 
de serre
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Votum Klima est né de la conviction que les organisations de protection de l’environnement, les 
organisations de développement et les organisations sociales doivent agir ensemble dans la lutte 
contre le changement climatique. Depuis 2009, nous nous engageons pour le redressement de la 
politique climatique et énergétique luxembourgeoise.
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